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France - Des policiers au dessus des lois.

Depuis quâEuros"Amnesty International a publiÃ© le rapport France. Pour une vÃ©ritable
justice, en 2005, les allÃ©gations de mauvais traitements infligÃ©s par des agents de la force
publique en France se sont multipliÃ©es. LâEuros"organe de contrÃ´le indÃ©pendant, la
CNDS, exprime
 rÃ©guliÃ¨rement ses prÃ©occupations au sujet des allÃ©gations de violations des droits
humains commises par des responsables de lâEuros"application des lois, ainsi que
dâEuros"autres manquements moins graves aux rÃ¨gles de dÃ©ontologie. Le bilan de ses six
premiÃ¨res annÃ©es dâEuros"activitÃ©s,
 publiÃ© en 2006, rÃ©vÃ©lait la persistance de plaintes Ã©voquant un recours excessif Ã la
force ou un usage inappropriÃ© de la force ayant entraÃ®nÃ©, dans certains cas, la mort ou
une invaliditÃ© permanente.

INTRODUCTION

[ {JPEG}] Les informations selon lesquelles des responsables de lâEuros"application des lois commettraient en
France des violations des droits humains inspirent depuis longtemps des inquiÃ©tudes persistantes Ã Amnesty
International, qui est Ã©galement prÃ©occupÃ©e par le faible taux de comparution en justice des responsables
prÃ©sumÃ©s, faute dâEuros"enquÃªtes indÃ©pendantes, impartiales et efficaces.
En 2005, lâEuros"organisation a publiÃ© Ã ce sujet un rapport intitulÃ© : France. Pour une vÃ©ritable justice (index
AI : EUR 21/001/2005), qui sâEuros"intÃ©resse Ã plusieurs cas de graves violations prÃ©sumÃ©es des droits
humains commises par des responsables de lâEuros"application des lois depuis 1991.

Ces violations incluaient des homicides, un usage excessif de la force, ainsi que des actes de torture ou
dâEuros"autres mauvais traitements. Des motivations racistes, se traduisant souvent par des injures,
apparaissaient dans bien des cas.

LâEuros"examen des Ã©lÃ©ments qui lui Ã©taient soumis a conduit Amnesty International Ã conclure que les
agents de la force publique bÃ©nÃ©ficiaient couramment, en France, dâEuros"une impunitÃ© de fait.

Dans le rapport, nous avions dÃ©gagÃ© plusieurs facteurs qui favorisaient ce climat dâEuros"impunitÃ© : les
lacunes ou les faiblesses de la lÃ©gislation ; lâEuros"incapacitÃ© ou le manque dâEuros"empressement de la
police, du ministÃ¨re public et des tribunaux dÃ¨s quâEuros"il sâEuros"agit de mener des enquÃªtes exhaustives sur
des violations des droits humains impliquant des agents de la force publique et dâEuros"en poursuivre les auteurs
prÃ©sumÃ©s ; les peines, enfin, sans commune mesure avec la gravitÃ© de lâEuros"infraction. Amnesty
International admet que la tÃ¢che des responsables de l'application des lois en France est difficile et dangereuse,
quâEuros"elle les expose souvent Ã des risques importants et que la majoritÃ© de ces agents sâEuros"acquittent de
leurs fonctions de maniÃ¨re professionnelle, dans le respect de la loi. Il nâEuros"en demeure pas moins que des
erreurs et fautes sont parfois commises, et quâEuros"il est nÃ©cessaire de le reconnaÃ®tre.

En cas dâEuros"allÃ©gation de violations des droits humains, les autoritÃ©s doivent ouvrir promptement une
enquÃªte exhaustive, indÃ©pendante et impartiale. Les mesures disciplinaires qui sâEuros"imposent doivent Ãªtre
prises, et les agents de la force publique soupÃ§onnÃ©s dâEuros"actes tombant sous le coup de la loi doivent
comparaÃ®tre en justice dans le cadre dâEuros"un procÃ¨s Ã©quitable. Les autoritÃ©s doivent veiller Ã ce que les
auteurs dâEuros"infractions rendent compte de leurs actes et montrer Ã la population quâEuros"elles y ont veillÃ©.
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Autrement, la crÃ©dibilitÃ© des organes chargÃ©s de faire respecter la loi en pÃ¢tit, Ã lâEuros"instar des relations
de ces organes avec la population. Les violences qui ont Ã©clatÃ© Ã la suite de dÃ©cÃ¨s liÃ©s Ã des opÃ©rations
policiÃ¨res (par exemple les Ã©meutes qui se sont produites aprÃ¨s la mort de deux adolescents poursuivis par des
policiers Ã Clichy-sous-Bois, en novembre 2005) en tÃ©moignent trÃ¨s clairement.

Lors de certaines manifestations pacifiques organisÃ©es pour demander justice, par exemple celles qui ont suivi la
mort dâEuros"Abdelhakim Ajimi Ã Grasse en mai 2008 (voir plus loin), on a vu se faire jour des mouvements de
colÃ¨re et de dÃ©fiance moins spectaculaires mais loin dâEuros"Ãªtre nÃ©gligeables.

Malheureusement, les autoritÃ©s franÃ§aises nâEuros"ont appliquÃ© aucune des recommandations
essentielles qui visaient Ã lutter contre les violations des droits humains et le climat dâEuros"impunitÃ©
Ã©voquÃ©s dans le rapport publiÃ© en 2005 par Amnesty International. Par consÃ©quent, quatre ans plus
tard, les problÃ¨mes mentionnÃ©s en 2005 nâEuros"ont toujours pas Ã©tÃ©
 rÃ©glÃ©s. Au fil de ses recherches, Amnesty International a pris connaissance de nouvelles allÃ©gations de
violations des droits humains commises en France par des agents de la force publique. Les mÃ©thodes utilisÃ©es
pour enquÃªter sur ces allÃ©gations ne sont toujours pas Ã la
 hauteur des normes du droit international, et les habitants de la France sâEuros"attendent Ã mieux.

Par ailleurs, Amnesty International constate lâEuros"accentuation manifeste dâEuros"un phÃ©nomÃ¨ne
inquiÃ©tant : les personnes qui protestent ou tentent dâEuros"intervenir lorsquâEuros"elles sont tÃ©moins
de mauvais traitements infligÃ©s par des responsables de lâEuros"application des lois sont elles-mÃªmes
 accusÃ©es d'outrage (insulte envers une personne dÃ©positaire de l'autoritÃ© publique) ou de rÃ©bellion
(rÃ©sistance avec violence envers un reprÃ©sentant de lâEuros"autoritÃ©). Dans dâEuros"autres cas, des
personnes qui se sont plaintes dâEuros"avoir subi des mauvais traitements sont accusÃ©es de
 diffamation par les agents concernÃ©s. Amnesty International pense que ces pratiques peuvent exercer une
dissuasion trÃ¨s forte sur les personnes qui essaient dâEuros"obtenir justice aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© tÃ©moins ou
victimes de violations des droits humains ; elles risquent donc dâEuros"aggraver encore le climat dâEuros"impunitÃ©
actuel.

Amnesty International âEuros" avril 2009

Lire la totalitÃ© du Rapport 2009 en le tÃ©lÃ©chargeant au bas du prÃ©sent article.
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